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ARRETE PREFECTORAL du 22 janvier 2020 relatif aux

tarifs des taxis dans le département des Bouches-du-Rhône

pour l'année 2020
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Fermeture définitive Tabac à Marseille.odt
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DÉCISION DE FERMETURE D’UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT
DANS LA COMMUNE DE MARSEILLE (13     010)  

Le directeur régional des douanes et droits indirects à Aix-en-Provence,

DÉCIDE

Article 1     :  La fermeture définitive du débit de tabac ordinaire permanent n°1310097Y sis 7
Boulevard de Pont de Vivaux à MARSEILLE (13 010) conformément à l’article 37-3 du décret
2010-720 du 28 juin 2010.

Article 2 : Cette mesure a pris effet le 10 octobre 2019.

Fait à Aix-en-Provence, le 22 janvier 2020

L’Administrateur supérieur des douanes,
directeur régional d’Aix-en-Provence,

Signé
Denis MARTINEZ

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent dans les deux mois qui suivent la date d’envoi de la décision.

Direction Régionale des Douanes - 13-2020-01-22-001 - Fermeture définitive Tabac à Marseille.odt 15



Direction Régionale des Douanes

13-2020-01-22-002

NAS Publication fermeture définitive Tabac à Arles.odt
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DÉCISION DE FERMETURE D’UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT
DANS LA COMMUNE D’ARLES (13     200)  

Le directeur régional des douanes et droits indirects à Aix-en-Provence,

DÉCIDE

Article 1     :  La fermeture définitive du débit de tabac ordinaire permanent n°1320281K sis 12 Place
Paul DOUMER à ARLES (13 200) conformément à l’article 37-1 du décret 2010-720 du 28 juin
2010.

Article 2 : Cette mesure a pris effet le 15 novembre 2019.

Fait à Aix-en-Provence, le 22 janvier 2020

L’Administrateur supérieur des douanes,
directeur régional d’Aix-en-Provence,

Signé
Denis MARTINEZ

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent dans les deux mois qui suivent la date d’envoi de la décision.
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Direction des Ressources Humaines

Bureau des Ressources Humaines

Affaire suivie par : Mme Dziuginta NEDJMA
Tél. : 04 84 35 46 36
REGION 89

ARRÊTÉ PORTANT DESIGNATION

DES REPRESENTANTS DE L’ADMINISTRATION  ET DU PERSONNEL 

AU SEIN DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE REGIONALE 

COMPETENTE À L’EGARD DU CORPS DES SECRETAIRES ADMINISTRATIFS

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la
loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’Etat ;

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux Commissions Administratives Paritaires ;

Vu l’arrêté du 18 juillet 2014 portant création des Commissions Administratives Paritaires Nationales et
Locales compétentes à l’égard du corps des personnels administratifs du Ministère de l’Intérieur ;

Vu l’arrêté du 4 juin 2018 fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la fonction publique
de l’Etat ;

Vu l'arrêté préfectoral du 6 août 2019 portant délégation de signature et d'ordonnancement secondaire à
Mme Juliette TRIGNAT, Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Vu les résultats des élections professionnelles organisées le 6 décembre 2018 en vue de la désignation
des représentants du personnel de la Commission Administrative Paritaire Régionale compétente à l’égard
du corps des Secrétaires Administratifs ;

Vu l’arrêté  préfectoral  Région  644  du  9  décembre  2019  portant  désignation  des  représentants  de
l’administration et du personnel au sein de la Commission Administrative Paritaire Régionale compétente à
l’égard du corps des Secrétaires Administratifs de l’État ;

Sur la proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Place Félix Baret - CS 80001 - 13282 Marseille cedex 06 - Téléphone : 04 84 35 40 00 - Télécopie : 04 84 35 46 00

PREF 13 - 13-2020-01-22-004 - ARRÊTÉ PORTANT DESIGNATION
DES REPRESENTANTS DE L’ADMINISTRATION ET DU PERSONNEL
AU SEIN DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE REGIONALE
COMPETENTE À L’EGARD DU CORPS DES SECRETAIRES ADMINISTRATIFS

19



 A R R E T E

Article 1  er   :  Sont nommés en qualité de représentants de l’administration à la Commission Administrative
Paritaire Régionale compétente à  l’égard du corps des Secrétaires Administratifs de la région PACA :

REPRESENTANTS DE L'ADMINISTRATION

TITULAIRES SUPPLÉANTS

Mme  Juliette  TRIGNAT,  Secrétaire  Générale  de  la
Préfecture des Bouches-du-Rhône

Mme Fabienne TRUET-CHERVILLE, Directrice des Ressources
Humaines de la Préfecture des Bouches-du-Rhône

M. Hugues CODACCIONI, Secrétaire Général Adjoint
du SGAMI SUD

Mme  Emeline  GUILLIOT,  Directrice  Adjointe  des  Ressources
Humaines de la Préfecture des Bouches-du-Rhône

Mme Marie-Annick AVARGUEZ, Cheffe du bureau du
personnel civil de la Région de gendarmerie PACA

Mme Céline  BURES,  Directrice  des  Ressources Humaines du
SGAMI SUD

Mme Agnès CHAVANON,  Secrétaire Générale de la
Préfecture des Hautes-Alpes

Mme  Anne-Laure  BARREIRO, Cheffe  du  Bureau  des
Ressources Humaines de la Préfecture du Var

M.  Thierry  DEMARET,  Secrétaire  Général  de  la
Préfecture de Vaucluse

M.  Florent  RISACHER, Chef  du  Bureau  des  Ressources
Humaines de la Préfecture des Bouches-du-Rhône

M.  Christian  JEHL, Directeur  des  Ressources
Humaines de la Préfecture des Alpes Maritimes

Mme Françoise SIVY, Chef du BPATS du SGAMI SUD

Article  2 :  Sont  nommés,  en  qualité  de  représentants  du  personnel  à  la  Commission  Administrative
Paritaire Régionale compétente à l’égard du corps des Secrétaires Administratifs de la région PACA :

REPRESENTANTS DU PERSONNEL

TITULAIRES SUPPLEANTS

Secrétaire Administratif de classe exceptionnelle

Mme Marie-Anne GAY M. Michel LE ROY
Mme Christine TUYE-TANET Mme Marie-Laure LAMASA

Secrétaire Administratif de classe supérieure

M. Jean-Roch DUVAL Mme Laëtitia PELLISSIER
M. Fabrice CANALINI Mme Pascale CONDO

Secrétaire Administratif de classe normale

Mme Laurence GUIDINI M. Eric TODESCHINI
M. Marc-Olivier BORRY Mme Fanny RICARD
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Article     3   :  Mme  la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône  est  chargée  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 22 janvier 2020

        Pour le Préfet
et par délégation

La Secrétaire Générale

                   Juliette TRIGNAT

Conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du code de justice administrative, cet arrêté peut faire
l'objet  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif,  dans le délai  de deux mois courant à compter de sa
notification.
La juridiction administrative compétente peut-être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr
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Préfecture-Service interministériel régional des affaires

civiles et économiques de défense et de la protection civile

13-2020-01-22-005

13019PPI01 ARRETE SIGNE PPI EPC FRANCE

CABRIES

Préfecture-Service interministériel régional des affaires civiles et économiques de défense et de la protection civile - 13-2020-01-22-005 - 13019PPI01 ARRETE
SIGNE PPI EPC FRANCE CABRIES 22



PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

SERVICE INTERMINISTÉRIEL RÉGIONAL LE 22 JANVIER 2020
DES AFFAIRES CIVILES ET ÉCONOMIQUES

DE DÉFENSE ET DE LA PROTECTION CIVILE

REF. N°000148
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT APPROBATION

DU PLAN PARTICULIER D’INTERVENTION (PPI)
DE L’ÉTABLISSEMENT EPC FRANCE À CABRIES

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D’AZUR,
PRÉFET DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE

VU le code de l’environnement et notamment le titre I du livre V ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les titres III et IV du livre VII, en particulier les
articles L. 731-3, R.731-1 à R.731-10, L.741-6, R 741-18 et suivants ;

VU l’arrêté du 23 mars 2007 relatif aux caractéristiques techniques du signal national d’alerte ;

VU l’étude de danger : octobre 2013

CONSIDÉRAN
T

que  l’établissement  EPC  FRANCE à  Cabriès  présente  des  risques  pour  lesquels  un  plan
particulier d’intervention doit être défini au titre 1de l’article 1er du décret ;

CONSIDÉRAN
T

qu’en  l’absence  de  modifications  substantielles  du  plan  particulier  d’intervention  de
l’établissement EPC FRANCE à Cabriès, il n’est pas requis de renouveler les procédures de
consultation déjà réalisées ; 

SUR proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet.

ARRÊTE

Article 
1 :

Le plan particulier d’intervention de l’établissement EPC FRANCE à Cabriès annexé au présent arrêté
est approuvé. Il s’intègre au dispositif ORSEC des Bouches-du-Rhône. L’arrêté du 17 juin 2016 est
abrogé.

Article 
2 :

La commune de Cabriès dans le périmètre PPI doit  élaborer ou tenir à jour un plan communal de
sauvegarde conformément aux dispositions des articles R. 731-1 et suivants du Code de la sécurité
Intérieure.

Article 
3 :

Les modalités d’alerte des populations concernées sont définies dans le plan particulier d’intervention
annexé au présent arrêté.

Article 
4 :

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication.

Article 
5 :

Le préfet  de  police  des  Bouches-du-Rhône,  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète,
directrice  de  cabinet,  le  sous-préfet  de  l’arrondissement  d’Aix-en-Provence,  le  directeur  de
l’établissement  EPC FRANCE,  le  maire  de  la  ville  de  Cabriès,  le  maire  des  Pennes-Mirabeau  et
l’ensemble  des  services  et  organismes  mentionnés  dans  la  mise  en  œuvre  du  plan  particulier
d’intervention sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet

signé

Pierre DARTOUT
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

SERVICE INTERMINISTÉRIEL RÉGIONAL LE 22 JANVIER 2020
DES AFFAIRES CIVILES ET ÉCONOMIQUES

DE DÉFENSE ET DE LA PROTECTION CIVILE

REF. N°000149
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT APPROBATION

DU PLAN PARTICULIER D’INTERVENTION (PPI)
DE L’ÉTABLISSEMENT EPC FRANCE À SAINT MARTIN DE CRAU

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D’AZUR,
PRÉFET DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE

VU le code de l’environnement et notamment le titre I du livre V ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les titres III et IV du livre VII, en particulier les
articles L. 731-3, R.731-1 à R.731-10, L.741-6, R 741-18 et suivants ;

VU l’arrêté du 23 mars 2007 relatif aux caractéristiques techniques du signal national d’alerte ;

VU l’étude  de  danger :  la  révision  quinquennale  de  novembre  2019  de  l’étude  de  danger  du
23/12/2014 ;

CONSIDÉRAN
T

que l’établissement EPC FRANCE SMC présente des risques pour lesquels un plan particulier
d’intervention doit être défini au titre 1 de l’article 1er du décret ;

CONSIDÉRAN
T

qu’en  l’absence  de  modifications  substantielles  du  plan  particulier  d’intervention  de
l’établissement  EPC FRANCE SMC,  il  n’est  pas  requis  de  renouveler  les  procédures  de
consultation déjà réalisées ; 

SUR proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet.

ARRÊTE

Article 
1 :

Le plan particulier d’intervention de l’établissement EPC FRANCE à Saint Martin de Crau annexé au
présent arrêté est approuvé. Il s’intègre au dispositif ORSEC des Bouches-du-Rhône. L’arrêté du 18
novembre 2016 est abrogé.

Article 
2 :

La commune de Saint Martin de Crau située dans le périmètre PPI doit élaborer ou tenir à jour un plan
communal de sauvegarde conformément aux dispositions des articles R. 731-1 et suivants du Code de
la sécurité Intérieure.

Article 
3 :

Les modalités d’alerte des populations concernées sont définies dans le plan particulier d’intervention
annexé au présent arrêté.

Article 
4 :

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication.

Article 
5 :

Le préfet  de  police  des  Bouches-du-Rhône,  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète,
directrice de cabinet, le sous-préfet de l’arrondissement d’Istres,  le directeur de l’établissement EPC
FRANCE, le maire de la ville de Saint  Martin de Crau,  et  l’ensemble des services et organismes
mentionnés dans la mise en œuvre du plan particulier d’intervention sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Le préfet
signé

Pierre DARTOUT
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